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Etudes de médecine:
un décret qui va
bouleverser l'UMons

Le recteur C. Conti parle de « paradoxe affolant»

Les chiffres sont à
prendre avec des pin-
cettes. L'avant-projet du
décret du ministre wal-

lon Marcourt, exigé par Illédé-
rai pour De pas mettra en péril la
délivrant:e des attestations
INAMI aUI étudiants en cours
d'études, prévo" une réduction
drastique du nombre d'étudiants
Idmis 8n première année de
médecine. Un examen d'entrée,
basé sur ce qui se lait en
Flandre (où le taux de réussite
Ivoislne les 10 %), va alnsllalre
oUlcede filtre. Inquiet, le rec·
teur de l'UMans donne sa vision
des chosel.

De 3.000 étudiants en première
année, actuellement répartis
dans les ditférentesfacu1tés de
mMecine fumcophon€S, on
passera à 600 étudiants, peut-
être 400. Pour éviter des mon~
tants œ subsides en chute
libre, le fInancement de ces fa-
cultés, qui varie en fonction de
son nombre d'étudiants, va lui
aussi être revu.
Ainsi. le recteur de l'UMons Ca-
logero Conti nous explique que

sous sa forme actuelle, le projet
prevoit une répartition forfai-
taire des subsides entre les fa-
cultés sur base du nombre
d'étudiants dans la filière mé-
decine de œs dernières années.
« On peut imaginer que les uni-
Vf!lsités n'aient pas toutes la
mé~ position quant au nombre
d'années à prendre en mmpte,
observe le recteur. L'UMons, en
nelt1! progression, aumit préfh:é
qu on tieJ11lf' compte des deux

our le recteur de
rUMons, une

solution doit être
trou vée afin
'éviter des

conse uences

demières années. D'autœs, en re-
!Jll!SSÏm1" roulaient se l1!féreraux
populatiOllS d'il y il dix ans. le
ministre Il tranché en adoptant
une moyenne sur six il11S, ce qui

ne J10llS avantllgepas vmiment.
le recteur n'est donc pas salis--
fait, mais reste constructif. fi
faut impérativement trouver
une solution, sans quoi les étu~
diants actuellement aux études
ne poUlTOnt pas exercer. «On
n en serait pas là si une évalua-
tion.œaJisle dèS quot;;Sélllit ~aJj.
st>ep;u legouveme1œnt Jedéral
À titre personnel. j'ai du mal à
mmpœndœ œtte réduction dras·
tique du. 110mb" de médedJ'1s
alors que nous sommes à l'aube
d'une pénurie. On est face à un
paradOJœ a.flblant: on risque à
l'avenir de devoir importer nos
médecins plutôt que de former
nos jeunes 1».
Outre la physique, la chimie, la
biologie et les maths, l'examen
reprendra aussi des épreuves
liées à la capacité de ronununi-
qUel par écrit ou d'analyser des
textes. Le risque de privatisa-
tion de la pœparaiion à cet exa-
men inquiète donc l'UMODS,
qui compte bien trouver des al-
ternatives afin de pennettte
aux étudiants d'être prêts pour
le jour]. 0

T.M.

~

Ecolo déposera une motion au prochain conseil communal
Relayant les craintes des étu-
diants, Ecolo déposera une mo-
tionau prochainconsellcom-
munal afin de garantir le main-
tien de la faculté de médecine
dans le paysage universitaire
~. Si l'initiative peutparaîtte
alarmiste, elle semble surtout

symbolique. «Afin de marquer
notre soutien à1:1taaJJté deméde-
cine et ilUX étudtwts, mais aussi
pour avoir un vrai débat sur le
sujet». souligne Otarlotte De
Jaer, cheffe de groupe.
Le chefdefile MR Georges-Louis
Bouchez:regrette lui le nouveau

modèle de finanœment «on
peutco11StIterque J(5moyens
libéréssonttotalementen inar:Jé.
qwtimJ avec le nombre rr!eJ dëtu-
djanls puisque Mons etNamur
occupaientle plusde bache1ien;
en Féc1ériitiOD Wallo.aÎfL
BmxPDes..O
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